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RÉSUMÉ DU MOIS
1- Fiscalité 

IS : 
Les frais de dossiers pour l’octroi des prêts sont à rattacher à l’exercice de leur perception – Pendant sa durée, la renonciation à l’usufruit augmente la richesse du nu-propriétaire -
TVA : 
Pas de TVA sur refacturation de l’assurance par la mère à ses filiales – TVA sur marge : il suffit que l’acquisition ait été faite sans TVA -
Locaux :
Renonciation à l’exonération de taxe foncière pour le logement social décidée par la commune -
TS : 
Pourcentage général pour les emplois de la holding, sauf à démontrer une affectation précise -
Divers :
La réduction de capital pour combler les pertes réduit bien l’impôt – Pas de C3S pour un établissement public d’aménagement -
2- Comptabilité 

Publique : 
Vers des attestations de fiabilité des comptes publics -
Privée : 
Règlements relatifs aux changements de sièges sociaux et aux comptes des assureurs -
3- Réglementation 

Textes : 
40.000 € pour les « achats sur factures » - Gérer la file d’attente devant les logements sociaux - 
Réponses : 
Rien à signaler
Jurisprudence : 
Paiement direct au sous-traitant pour le maitre d’ouvrage délégué (mandataire) -
Divers : 
Le logement et le logement social à ce jour -
1-
Fiscalité 

1.1
Impôt sur les sociétés
Frais de dossier – Les produits tirés des frais d’instruction des dossiers de prêts sont à rattacher à l’exercice de leur perception et n’ont pas à être étalés sur la durée des prêts.
CE 4-12-2019 n° 420414
Renonciation à l’usufruit – Pendant la durée normale de l’usufruit, la renonciation procure un supplément d’actif (donc imposable) au nu-propriétaire.

CE 3e-8e ch. 14-10-2019 n° 417095, Sté Techmeta Participations

1.2
TVA

TVA sur assurance – Pas de TVA sur la refacturation des primes aux filiales : cas de la société mère qui conclut un contrat et le refacture à l’euro près à chaque filiale. 
11/12/2019 : TVA - CHAMP - Régime TVA applicable aux refacturations de quote-part de primes d'assurance par une société à ses filiales dans le cadre d'un contrat d'assurance groupe - Rescrit
TVA sur marge – Encore deux fois, la seule condition est que l’acquisition n’ait pas été en TVA et la chose vaut pour la vente de terrains à bâtir, mêmes découpés. 
Et il est aussi précisé que la vente à l’euro symbolique de l’assiette des voiries à la commune vient bien réduire la marge.
CAA Lyon 25-6-2019 n° 18LY00671, min. c/ Sté Le Rochefort

CAA Marseille 12-4-2019 n° 18MA00802, SARL RGMB
1.3
Impôts locaux

Exonération de taxe foncière – La commune peut y renoncer, y compris pour les exonérations relatives au logement social.
CE 8-11-2019 n° 431028
1.4
Taxes sur les salaires

Sectorisation des emplois – Encore faut-il le démontrer, sinon l’on entre dans le pourcentage général d’assujettissement.
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 CE (na) 8e ch. 17-10-2019 n° 428250, SA Norac
1.5
Divers
Perte du capital – Pour le conseil d’Etat, la réduction du capital pour éponger des pertes doit toujours donner lieu à réduction d’impôt.
CE 22-11-2019 n° 431867
C3S – Pas de C3S pour un établissement public d’aménagement parce que l’aménagement n’est pas une activité concurrentielle.
Cass. 2e civ. 10-10-2019 n° 18-20.760 F-PBI, Caisse nationale déléguée pour la sécurité sociale des indépendants c/ Établissement public d’aménagement Euroméditerranée
2-
Comptabilité 
2.1
Comptabilité publique
Comptes publics – Améliorer leur fiabilité, en passant par des attestations qui pourraient être fournies par les experts comptables. 

La note de problématique
Annexe 1 - Calendrier de l'expérimentation de la certification des comptes
Annexe 2 - Tableau comparatif des dispositifs alternatifs
Annexe 3 - Expérimentation de l'attestation de fiabilité
Annexe 4 - Conditions des expérimentations
Annexe 5 - Synthèse des propositions
2.2
Comptabilité privée
ANC – La production du mois (le dernier de l’année)
Règlement N° 2019-08 du 6 décembre 2019 relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels lors d’un transfert de siège social vers la France depuis un pays étranger
Règlement N° 2019-07 du 6 décembre 2019 modifiant le règlement ANC N° 2015-11 du 26 novembre 2015 relatif aux comptes annuels des entreprises d’assurance
3-
Réglementation

3.1
Textes

« Achats sur factures » - Comme on disait autrefois : le seuil est passé à 40.000 €, hors taxes.
Décret n° 2019-1344 du 12 décembre 2019 modifiant certaines dispositions du code de la commande publique relatives aux seuils et aux avances
File d’attente devant les logements sociaux - Comment gérer cette file d’attente ? Par le système de cotation des demandes…

Décret n° 2019-1378 du 17 décembre 2019 relatif à la cotation de la demande de logement social

3.2
Réponses ministérielles
Rien à signaler
3.3
Jurisprudence

Paiement direct du sous-traitant – Ce paiement peut parfaitement incomber au maitre d’ouvrage délégué. 

CE 18-9-2019 n° 425716, Sté communale de Saint-Martin
3.4
Divers 
Les logements sociaux – Combien sont-ils ? Pour combien de logements en France ?
Le parc locatif social au 1er janvier 2019
36,6 millions de logements en France au 1ᵉʳ janvier 2019
 Les actualités fiscales 
	
	24/12/2019 : Revenus de capitaux mobiliers (RCM) - Nouvelles modalités de gestion des prélèvements dus en matière de RCM et obligations de recours aux téléprocédures (loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016, art. 15) - Publication professionnelle
Séries / Divisions : RPPM - RCM, BIC - DECLA, REC - PRO Texte : La gestion des prélèvements relatifs aux revenus de capitaux mobiliers déclarés à l'appui du formulaire n° 2777-SD (CERFA n° 10024) est transférée aux services des impôts...


	
	24/12/2019 : BIC - Obligation de dépôt des comptes annuels par les entreprises exploitantes dans le cadre des régimes d'aide fiscale à l'investissement productif outre-mer (CGI, art. 199 undecies B ; CGI, art. 217 undecies et CGI, art. 244 quater W) - Publication professionnelle urgente
Série / Division : BIC - RICI Texte : Le bénéfice des dispositifs d’aide fiscale à l’investissement productif outre-mer prévus à l' article 199 undecies B du code général des impôts (CGI) , à l' article 217 undecies du C...


	
	24/12/2019 : TVA - Assujettissement des greffiers des tribunaux de commerce - Jurisprudence (CE, arrêt du 1er avril 2019, n° 419393) - Publication professionnelle
Série / Division : TVA - CHAMP Texte : Par un arrêt rendu le 1 er avril 2019 ( n° 419393, ECLI:FR:CECHS:2019:419393.20190401 ), le Conseil d’État confirme que les prestations fournies à titre onéreux par le...


	
	24/12/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel
Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour chacun des documents concernés. Vous pouvez prendre conna...


	
	20/12/2019 : IR - RSA - RPPM - IS - ENR - DJC - ANNX - Revenus de capitaux mobiliers - Réforme du régime d'imposition - Mise en place du prélèvement forfaitaire unique sur les revenus du capital (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 28)
Séries / divisions : IR - BASE ; IR - DECLA ; IR - DOMIC ;  RSA - GEO ; RPPM - RCM ; IS - BASE ; ENR - TIM ; DJC - DES ; ANNX Texte : Le Bulletin officiel des finances publiques - Impôts (BOFiP) est mis à jour des dispositions de l' article 28 de l...


	
	20/12/2019 : IR - RSA - RPPM - BNC - Plus-values sur biens meubles incorporels - Réforme du régime d'imposition des gains nets de cession de titres réalisés par des particuliers (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 28)
Séries / Division s : IR - LIQ ; IR - DECLA ;  RSA - GEO ; RPPM - PVBMI ; BNC - SECT Texte : 1/ Le Bulletin officiel des finances publiques - Impôts (BOFiP) est mis à jour des dispositions de l' article 28 ...


	
	20/12/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel
Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour chacun des documents concernés. Vous pouvez prendre conna...


	
	18/12/2019 : BIC - Amortissement des accumulateurs ou des équipements spécifiques permettant l'utilisation du gaz de pétrole liquéfié (GPL) ou de gaz naturel véhicules (GNV) utilisés pour le fonctionnement des véhicules hybrides (CGI, art. 39, 4) - Rescrit
Séries / Division : BIC - AMT ; RES Texte : L’amortissement des accumulateurs ou des équipements spécifiques permettant l’utilisation du gaz de pétrole liquéfié (GPL) ou de gaz naturel véhicules (GNV) nécessaires au fonctionnement des véhicules hybrides qui font...


	
	18/12/2019 : TPS - Taxe sur les salaires (TS) - Exonération applicable aux établissements d'enseignement supérieur privés visés au livre VII du code de l'éducation qui organisent une formation conduisant à la délivrance au nom de l’État d’un diplôme sanctionnant cinq années d’études après le baccalauréat - Rescrit
Séries / Division : TPS - TS ; RES Texte : Des précisions sont apportées sur l’exonération de taxe sur les salaires (TS), prévue au 1 de l' article 231 du code général des impôts (CGI) , applicable aux établissements d’e...


	
	18/12/2019 : TCA - Taxe sur les transactions financières - Mise à jour de la liste des sociétés dont la capitalisation boursière dépasse un milliard d'euros au 1er décembre 2019
Série / Division : ANNX Texte : La liste des sociétés françaises dont les titres entrent dans le champ de la taxe sur les transactions financières prévue par les dispositions de l' article 235 ter ZD du code général des impôts au 1 ...

	18/12/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel
Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha...


	
	11/12/2019 : IS - CF - Modification du régime du dernier acompte d'impôt sur les sociétés des grandes entreprises (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 39)
Séries / Divisions : IS - DECLA ; CF - INF Texte : Le régime du dernier acompte d'impôt sur les sociétés (IS) des grandes entreprises, prévu à l' article 1668 du code général des impôts (CGI) , ainsi que les seuils déclenchant l'appli...


	
	11/12/2019 : TVA - CHAMP - Régime TVA applicable aux refacturations de quote-part de primes d'assurance par une société à ses filiales dans le cadre d'un contrat d'assurance groupe - Rescrit
Séries / Division : TVA - CHAMP, RES Texte : Aux termes du 2° de l' article 261 C du code général des impôts (CGI) , sont exonérées de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) les opérations d'assurance et de réassurance, ainsi que les presta...


	
	11/12/2019 : TCA - FIN - Suppression de la taxe sur les contrats d'échange sur défaut d'un État (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 26)
Série / Division : TCA - FIN Texte : Le 1° du III de l' article 26 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 supprime la taxe sur les contrats d'échange sur défaut d'un État prévue à l' article 235...


	
	04/12/2019 : CF - Procédures de régularisation en cours de contrôle - Généralisation de la procédure de régularisation prévue à l'article L. 62 du livre des procédures fiscales à toutes les procédures de contrôle fiscal (loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d'une société de confiance (ESSOC), art. 9)
Séries / Division : DAE ; CF - IOR Texte : L’ article 9 de la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d’une société de confiance (ESSOC) modifie l’ article L. 62 du livre des procédures fiscales (LPF) ...


	
	04/12/2019 : CTX - Recours en dommages et intérêts en matière fiscale - Mises à jour jurisprudentielles et réglementaire
Série / Division : CTX - RDI Texte : Des mises à jour liées aux évolutions jurisprudentielles ainsi qu'au décret n° 2016-1480 du 2 novembre 2016 portant modification du code de justice administrative sont apportées sur les modalités e...


	
	04/12/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel
Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire.
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115. CE 8e ch. 17-10-2019 n° 428250, Sté Norac

CE
statuant au contentieux
428250
Sté NORAC
M. Laurent Domingo Rapporteur
Le Conseil d'État statuant au contentieux
Sect. du contentieux, 8e ch.
M. Romain Victor Rapporteur public
Séance du 20 septembre 2019
17/10/2019
Vu la procédure suivante :
La société anonyme (SA) Norac a demandé au tribunal administratif de Rennes de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires de taxe sur les salaires auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2010 à 2013 et des pénalités correspondantes. Par un jugement nº 1503888 du 10 mai 2017, ce tribunal lui a, par son article 1er, accordé la décharge du rappel de la taxe correspondant à la prise en compte du salaire de M. B. en qualité de directeur général délégué au titre de l'armée 2013 et a, par son article 2, rejeté le surplus des conclusions de sa demande.
Par un arrêt n° 17NT02056, 17NT02071 du 20 décembre 2018, la cour administrative d'appel de Nantes a, d'une part, rejeté l'appel formé par la société contre l'article 2 de ce jugement et, d'autre part, sur appel du ministre de l'action et des comptes publics, annulé son article 1er et remis à la charge de la société Norac la cotisation supplémentaire de taxe sur les salaires due au titre de l'année 2013 dans la limite de 32 979 euros en droits et pénalités.
Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 20 février 2019 et 20 mai 2019 au secrétariat du contentieux du Conseil d'État, la société Norac demande au Conseil d'État :
1º) d'annuler cet arrêt ;
2º) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel et de rejeter l'appel du ministre ;
3º) de mettre à la charge de l'État la somme de 6 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Vu les autres pièces du dossier :
Vu :
- le CGI et le LPF ;
- le code de justice administrative ;
Après avoir entendu en séance publique :
- le rapport de M. Laurent Domingo, maître des requêtes,
- les conclusions de M. Romain Victor, rapporteur public ;
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Célice, Soltner, Texidor, Perier, avocat de la Société Norac ;
Considérant ce qui suit :
1. Aux termes de l'article L. 822-1 du code de justice administrative : "Le pourvoi en cassation devant le Conseil d'État fait l'objet d'une procédure préalable d'admission, L'admission est refusée par décision juridictionnelle si le pourvoi est irrecevable ou n'est fondé sur aucun moyen sérieux".
2. Pour demander l'annulation de l'arrêt qu'elle attaque, la société Norac soutient que la cour administrative d'appel de Nantes a :
- commis une erreur de droit en étendant aux directeurs généraux délégués la présomption applicable aux directeurs généraux ;
- méconnu les dispositions de l'article L. 225-53 et du II de l'article L. 255-56 du code de commerce en en faisant application à un salarié qui ne tient le titre de directeur général délégué que de son contrat ;
- dénaturé les faits de l'espèce et les pièces du dossier qui lui était soumis et méconnu les règles de dévolution de la charge de la preuve en se fondant, pour écarter son argumentation, sur ce qu'elle n'apportait pas la preuve que M. B., salarié exerçant les fonctions de directeur général délégué, ne pouvait être regardé comme exerçant ses fonctions indifféremment dans les deux secteurs d'activité de la société ;
- insuffisamment motivé son arrêt et commis une erreur de droit en jugeant qu'elle n'apportait pas la preuve que les attributions du directeur administratif et financier concernaient spécifiquement le secteur commercial de la société soumis à la TVA.
3. Aucun de ces moyens n'est de nature à permettre l'admission du pourvoi.



